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PRESCRIPTIONS _ PARTICULIERES 

1} Stockage du polyéthylène et de Polystyrène. 

1.1 Les éléments de construction des bâtiments des dépôts présenteront 

les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- matériaux incombustibles, 
- paroi coupe-feu de degré 2 heures, . 
- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes coupe-feu de degré 1 heure. 

lis seront parfaitement clos à l'exception des baies d'aération. 

1.2 En dehors des heures de travail, les portes des dépôts seront fer- 

pres à clef et les clefs seront conservées par un Préposé responsa- 

le. 

1.5 Les dépôts ne renfermeront aucun appareil de chauffage à feu nu. T1 

est interdit d'y fumer ; cette interdiction sera affichée à l'entrés 

et à l'intérieur des dépôts. 

1.4 On ménagera, dans la toiture, des cheminées d'aération de large sec- 

tion devant servir d'exutoires pour l'évacuation des fumées et dés 
gaz de combustion en cas d'incendie. 

1.5 Le stock de matières plastiques alvéclaires ou expansées sera divi- 

sé en tas dont le volume unitaire ne devre pas dépasser 20 mètres 

cubes et dont la hauteur est limitée à 3 mètres. 

Des passages libres, d'au moins 2 nètres de largeur, entretenus en 

état de propreté, seront réservés entre les tas, ainsi qu'entre 

ceux-ci et les murs de clôture, de façon à faciliter l'intervention 
des services de sécurité, en cas d'incendie, 

1.6 Il est interdit d'entreposer dans les dépôts d'autres matières com 

bustibles à moins de 2 mètres des tas de matières plastiques alvéo- 

laires ou expansées. 

1.7 Les dépôts ne pourront être éclairés qu'au moyen de lampes électri- 

ques fixes. Les conducteurs électriques seront convenablement 1s0- 

lés, de façon à éviter les courts-circuits. 

2) Ateliers de travail des matières plastiques. 

2.1 Les éléments de construction des ateliers présenteront les caracté- 

ristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
= couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 

2 heures 
- portes donnant vers l'intérieur coupe-fou de degré une demi-heure, 
- portes dennant vers l'extérieur pare-flanmes de depré une demi- 
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2.2 Les odeurs éventuellement produites au cours des opérations de 
moulage seront captées par un dispositif spécial, capable de les 
retenir intégralement et d'empêcher leur diffusion dans 1e voisi- 
nage. 

2.3 Les fenêtres et issues de l'atelier où est effectué le moulage 
seront maintenues Constanment fermées au cours de ces opérations. 

2.4 T1 est interdit de brûler les déchets de fabrication. 

2.5 Toutes dispositions seront prises pour ne pas gêner les voisins 
par 1a dispersion des poussières, 

3) Dépôt. de peroxydes organiques. 
« 3.1 Le dépôt sera construit en matériaux incombustibles., Les portes 

du dépôt s'ouvriront vers l'extérieur et seront pare-flanmes de 
degré. une demi-heure. 

3,2 Le sol du dépôt sera imperméable et incombustible. 

F 3.3 Le dépôt sera affecté uniquement au stockage des neroxydes orga- 
niques et des préparations en contenant. Il est interdit d'y 
placer d'autres produits tels par exemple que des accélérateurs 
de polymérisation. 

3.4 Le dépôt sera maintenu en état constant de propreté, tout produit 
répandu accidentellement devra être enlevé aussitôt. 

3.5 Il est interdit de faire du feu, de pénétrer avec une flamme ou 
avec un objet ayant un point en ignition, de fumer dans le dépôt 
et d'utiliser des outils provoquant des étincelles, 

Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans 
le Jecel et l'entrée du dépôt. 

3.6 L'installation électrique sera construite, entretenue et exploi- 
tée conformément aux dispositions du décret n° 62-1454 du 14 no- 
vembre 1962 et aux normes précisant les règles de l'art. Les rap- 
ports de vérification seront tenus à la disposition de 1'inspecteur 
des installations classées qui pourra prescrire des contrôles com- 
plémentaires. 

3.7 Le personnel chargé de manipuler 1es peroxydes sera spécialement 
instruit des dangers présentés par ces produits, aînsi que de la 
nature du matériel et des substances qui ne doivent pas entrer en 
contact avec les peroxydes, 

3.8 Un équipement de sécurité (lumettes, gants, vêtements, etc.) adé- 
quat et en quantité suffisante sera mis à la disposition du per- 
sonnel. 

“ 3.9 Une consigne sera rédigée par l'exploitant renfermant entre autres 
prescriptions : 

= je premiers soins à donner à une personne atteinte par les pro- 
ts; 
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- le port de l'équipement de protection et de sécurité, 
- da destruction des déchets et des emballages perdus. 

Dépôt de liquides inflammables, 

4,1 Les récipients doivent être associés à une cuvette de rétention 
étanche et incombustible d'une capacité au moins égale à 50 % de a 

capacité totale des récipients contenus. 

4.2 Un dispositif incombustible, étanche en position fermée et comman- 
dé de l'extérieur de la cuvette de rétention devra permettre l'éva- 
cuation des eaux. 

4.3 Les récipients contenant des liquides inflamables seront fermés. 
Ts devront porter en caractères lisibles la dénomination du liqui- 
de renfermé. Ts seront incombustibles, étanches et devront présen- 
ter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

4.4 

4.5 Les aires de soutirage devront être conçues et aménagées de telle 
sorte qu'à la suite d'un incident, les liquides répandus ne puis 
sent se propager ou polluer les eaux. 

4.6 Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en aucun cas, être 
rejetées sans au moins une décantation et une séparation préalable, 

4,7 Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu 
sous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y entreposer d'autres ma 
tières combustibles. Cette interdiction devra être affichée de fa 
con apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de la cu- 
vette de rétention, 

Protection contre l'incendie. 

541 Chaque atelier de fabrication, hall de stockage de matières plasti- 
ques et dépôt de liquides inflammables, sera pourvu d'au moins 
2 extincteurs d'une capacité minimale de 10 litres. 

5.2 Un extincteur à C02 de 2 Kg devra être implanté près de chaque armoi- 
re électrique. 

5.3 Les installations électriques devront être entretenues en bon état, 
Elles seront contrôlées annuellement par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle seront tenus à 1a disposition de l'inspec- 
teur des installations classées, 

5.4 Un robinet armé de 40 mm sera placé à proximité de l'atelier de me- 
nuiserie. 
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5,5 L'interdiction de fumer sera affichée à l'extérieur et à l'intérieur 
des bâtiments. | 

5.6 Les passages donnant accès aux ateliers et locaux de stockage, se- 
rent maintenus libres de tout encombrement sur une largeur d'au moîns 
3,50 mètres, 

5.7 Un dispositif d'alarme ayant pour objet de rassembler le personnel 
nécessaire en cas de sinistre, sera mis en place. 

5.8 Les consignes à observer en cas d'incendie et le numéro d'appel du 
poste des sapeurs-pompiers le plus proche seront affichés à l'entrée 
des dépôts et ateliers et près de l'appareil téléphonique de l'entre- 
prise. 

6) Pollution des eaux. 

# 6.1 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en 
cas d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de 
matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milisux 
naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacuation éventuelle, après 
accident, devra être conforme aux prescriptions de l'instruction du 
ministre du commerce en date du 6 juin 1953 (Journal Officiel du 
20 juin 1955) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet devra 
également être confoiïme aux prescriptions de ladite instruction, 

7} Bruit, 

7.1 L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que 
son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations 
susceptibles de compromettre la santé ou Îa sécurité du voisinage ou 
constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 re- 
lative au bruit des installations relevant de la loi sur les instal 
lations classées lui sont applicables, 

Le niveau sonore en limite de propriété ne devra pas excéder 65 dB(A). 

7.2 Les véhicules et les engins de chantier utilisés 4 l'intérieur de 
l'établissement devront être conformes à la réglementation en vi 
(les engins de chantier à un type homologué au titre du décret du 
18 avril 1969). 

7.3 L'usage de tous appareils de commmications par voie acoustique (si- 
rènes avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour 1e voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8) Divers. 

8.1 Les déchets de fabrication devront être mis en décharge et recouverts 
de matériaux inertes. 
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8,2 Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvé- 
nients ou dangers que les prescriptions ci-dessus ne suffisent pas 
à prévenir, l'exploitant doit en faire la déclaration sans déla 
à l'inspection des installations classées, 

Dans le cas visé à l'article 38 du décret 77-1133 du 21 septembre 
1977 ainsi que dans le cas visé 8 l'alinéa précédent, l'exploitant 
prendra les mesures d'éxécution immédiate nécessaires pour faire 
cesser les rs ou inconvénients et limiter les conséquences 

par qe intérêts protégés par l'article ler de le loi du 19 juii- 
et 1976. 

8.3 À 1e demande de l'inspecteur des Installations Classées, il pourra 
être procédé à des mesures physiques et physico-chimiques des rejets, 
atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que, et en 
tant que de besoin, À une analyse des déchets et à 1me évaluation des 
niveaux de pollution dans l'environnement. Les frais en seront sup- 
portés par l'exploitant.


